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RESUME 

Dans ce rapport, nous nous proposons: (1) d ’identifier les objectifs possibles pour les 
etudes cout/efficacite des universites francophones , (2) de decrire la methodologie 
employee dans les etudes considerees ici, (3) de comparer cette methodologie aux travaux 
effectues en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis et au Canada, (4) de tenter des comparaisons 
de cout entre differentes universites frangaises et une universite britannique et (5) de 
proposer de nouvelles recherches et analyses visant a appliquer en France et ailleurs, les 
resultats obtenus. Examinons successivement chacun de ces points. 


ABSTRACT 

Calculating Unit Costs in Francophone Universities 

This paper reviews the achievements of a series of studies in cost effectiveness at 
Francophonic universities conducted under the auspices of the Organization for European 
Cooperation and Development (OECD) - Centre for Educational Research and 
Innovation (CERI). It starts by identifying the objectives of these studies and then 
examines critically the methodology employed, comparing it with work done in Britain, 
U.S.A. and Canada. Tentative cost comparisons are offered between the French univer¬ 
sities studied and one British University. Proposals are made for further research aimed 
particularly at applying the results in France and elsewhere. 


OBJECTIFS 

La valeur d’un travail de ce genre doit etre appreciee en premier lieu en fonction de ses 
objectifs (implicites ou explicites). Nous commencerons done par enumerer, en les 
rangeant dans cinq rubriques, les objectifs auxquels on peut raisonnablement penser. 

1. Encourager a une utilisation plus efficace des ressources, ce qui peut se produire dans 
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deux cas: premierement lorsque le meme produit ou service est produit par l’utilisation 
d’inputs d’une valeur moindre que precedemment, et deuxiemement , lorsque les inputs 
d’une meme valeur totale produisent davantage ou une qualite' supe'rieure de produits 
et services. Les etudes franfaises obeissent a ces deux preoccupations. 

2. Dire comment doivent etre reparties les ressources entre les divers groupes, compte 
tenu en particulier de l’ecart considerable des taux d’encadrement entre les disciplines 
litteraires et scientifiques dans les universites franchises. 

3. Voir si l’efficacite du systeme pourrait etre amelioree par une decentralisation ou au 
contraire par une centralisation accrue des decisions. Ce probleme touche aux rapports 
entre les universites et les gouvernements, et aux rapports entre sous-divisions d’une 
universite particuliere. Par exemple, est-ce que l’analyse des couts jette quelque lumibre 
sur la question de la taille optimale des universites et/ou des combinaisons optimales de 
disciplines? 

4. Jusqu’a quel point les decisions interessant une multitude de gens peuvent-elles etre 
coordonnees pour utiliser des ressources de la fafon la plus economique possible, et 
comment l’information necessaire a ces decisions peut-elle etre fournie? 

5. Considerer la taille optimale des auditoires dans diverses disciplines, et voir si l’on peut 
prouver que l’enseignement en petits groupes reduit les couts unitaires en reduisant le 
nombre d’abandons en cours d’etudes. 

Dans les etudes de ce genre, la methodologie peut-etre bonne ou mauvaise dans la 
mesure oil elle s’accorde bien ou mal avec de tels objectifs. Des objectifs differents rendront 
difficile toute comparison des resultats. Dans le cas present, il semble que les chercheurs 
aient travailld en vue des objectifs 1) et 2) mais il leur reste 4 envisager dans des etudes 
ultdrieures les objectifs 3), 4) et 5). 


METHODOLOGIE 

Les etudes des universites francophones s’efforcent de calculer le cout de chaque diplome 
ddcerne. Il y a des diplomes differents selon les niveaux et les disciplines. On obtient un 
diplome a la fin des deux premieres annees d’etudes (premier cycle) et un autre a la fin du 
deuxieme cycle. Celui-ci est appeld habituellement la licence, mais en science il peut s’agir 
d’une maftrise. Les diplomes sont conferes aux etudiants qui ont obtenu un certain 
nombre d'unites de valeur. Par exemple, il faut en general 40 unites de valeur pour une 
licence d’economic. 

C’est pourquoi les etudes des universites francophones se proposent de calculer les 
couts de la formation d’un e'tudiant pour la duree de chaque unite de valeur. Une fois 
ceux-ci connus, ils peuvent etre ajoutds les uns aux autres de fafon 4 obtenir par exemple 
le cout des 40 unites requises pour la licence. On connaftra done par exemple le cout de 
la licence d’un etudiant moyen en economie ou en philosophie. Mais ce cout variera 
considdrablement selon qu’il comprend ou non le cout de l’enseignement pour tous les 
dtudiants qui ont echoue a la licence et/ou les etudiants qui ont ete obliges de redoubler 
certains cours. En Grance, les taux d’abandons sont tres eleves et se situent entre 30 et 
55% en premiere annee, et le cout d’une licence en sciences sociales ou en lettres peut 
s’elever 4 environ 11.000 F fran?ais si tous les couts d’abandons sont imputes a ceux qui 
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obtiennent finalement le diplome, et 4 environ 6.500 F fran 9 ais s’ils ne le sont pas. Le cout 
peut s’elever a environ 7.000 F fran^ais si l’on y inclut le cout du redoublement d’un cours. 1 

Nous pouvons maintenant passer au traitement des couts par diplome decerne en rangeant 
les elements de cout sous trois rubriques distinctes: (1) couts de personnel enseignant, 

(2) couts de personnel non enseignant et (3) couts des batiments, equipements et materiels. 
Considerons successivement ces trois elements de cout. 

1. Les couts de personnel enseignant sont obtenus en prenant d’abord le traitement annuel, 
plus les charges sociales etc., pour le grade considere: professeurs, maftres de conference, 
maftres assistants, assistants et vacataires, auxquels s’ajoutent les techniciens dans les 
disciplines scientifiques. 

Supposons qu’un professeur coute 80.000 F frangais par an. Supposons en outre, 
d’apres Thypoth4se retenue dans ces etudes, qu’il consacre seulement la moitid de son 
temps a l’enseignement. Le cout de l’enseignement qu’il donne peut alors etre considere 
comme egal a 40.000 F fran^ais par an (80.000 F frangais: 2). Nous pouvons supposer 
qu’il enseigne pendant 100 heures par an, de sorte que le cout d’une heure d’enseigne- 
ment donnee par lui est de 400 F fran$ais (40.000 FF: 100). S’il donne, a raison de 50 
heures par an, un cours permettant d’obtenir une unite de valeur A, il contribuera au 
cout de cet enseignement pour 20.000 FF (400 FF par heure x 50 heures). II peut se 
faire que le cout des heures fournies par un assistant pour la meme unite de valeur sera 
de 10.000 FF, par consequent le cout d’enseignement global pour l’unite de valeur A 
sera de 30.000 FF. La figure 1 illustre le processus a Tissue duquel on obtient, d’abord 
un cout global, puis un cout par dtudiant pour chaque unite de valeur. 

2. Les couts annuels du personnel non enseignant peuvent etre totalises pour l’ensemble 
de Tuniversite. Ils comprendront les traitements des personnels administratifs, con¬ 
cierges et autres agents de service. Ils seront ensuite distribues entre departements sur 
la base d’un questionnaire, certains departements ay ant davantage besoin de services 
d’administration centrale que d’autres 2 . On peut ainsi repartir ces couts administratifs 
et autres entre les diffdrentes unites de valeur constituant les diplomes decernes dans 
le cadre general de ce ddpartement, pour obtenir le cout par unite de valeur offerte. 
Supposons que ce cout est egal 4 5.000 FF. 

Les couts de materiel, papier, photocopies, bandes magnetiques pour ordinateurs, etc, 
sont aussi attribues 4 diffdrents ddpartements. Puis on s’efforce de la meme fa?on de 
repartir ces charges entre les diverses unites de valeur 4 Tinterieur du departement 
concerne. Supposons que les couts de materiel s’eI4vent egalement 4 5.000 FF pour 
l’unite A, et nous arrivons ainsi 4 un total de 10.000 FF pour cette rubrique. 

3. Le cout des batiments et de Vequipement ne comprend dans ces etudes que les charges 
annuelles d’amortissement plus les frais de fonctionnement. En ce qui concerne les 
batiments, leur cout total de remplacement est divise par 50, ce qui donne une charge 
d’amortissement lineaire de 2% par an. Le cout est ensuite divise par le nombre total de 
metres carrds de surface utile dans le batiment en question. Cet espace comprend les 

1 Voir G. Abraham-Frois, Le cout de I’enseignement dans sept universites frangaises: premieres 
evaluations, p. 88, 1 dollar des Etats-Unis vaut approximativement 5 francs. 

2 Le terme “departement” est ici employe dans un sens impropre. Le centre de couts ainsi designe 
dans ces etudes est intermediaire entre le departement et la faculte d’une universite anglo-saxonne, 
maix il se rapproche davantage du premier. 
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amphitheatres, les salles de cours et de seminaries ainsi que les locaux affectds a la 
recherche, a 1’administration et aux services, c’est-a-dire toute la surface qui peut etre 
directement affectee a la realisation des objectifs d’une universite. La surface non 
attribuable comprend les toilettes, les couloirs, etc. Mais le cout de ces surfaces compld- 
mentaires hors comptabilite est inclus dans celui de chaque metre carre de surface utile 
de la fa^on suivante. 

Supposons que nous ayons un batiment pour lequel on evalue les charges d’amortisse- 
ment annuelles a 700.00 FF 3 . Mais 10.000 m2 seulement sont attribuables directement 
a des fonctions identifiables de 1’universite: le cout par m2 de surface utile est alors 
evalue a 700.000 FF: 10.000 m2, soit 70 FF de couts d’amortissement annuel par m2. 
A ceci, doivent etre ajoutes les couts annuels d’assurance, d’entretien, de chauffage et 
d’eclairage du batiment, soit au total 200.000 FF, qu’il convient de diviser a leur tour 
par les 10.000 m2 de surface utile, d’ou un cout supplementaire annuel de 20 FF par 
m2 pour ces charges. 

Supposons encore que le mobilier et le materiel de l’amphitheatre utilise pour notre 
unite de valeur A puissent etre amortis a raison de 10.000 FF sur disons 25 ans. Ceci 
augmentera de 10 FF 1.000 m2 (10.000 F franfais: 1.000 m2). Nous savons alors que 
cet amphitheatre coutera 100 FF par m2 chaque annee — 70 FF de cout d’amortisse¬ 
ment des batiments, 20 FF d’assurance, entretien, chauffage et eclairage, et 10 FF de 
charges d’amortissement du mobilier et du materiel. Nous savons aussi que cet amphi¬ 
theatre a une surface de 1.000 m2 et qu’il coutera done 100.000 FF par an (100 FF x 
1.000 m2). Enfin, si 1/10 du temps d’utilisation de cet amphitheatre est consacrd au 
cours de l’unitd de valeur A, et si e’est la seule salle utilisee pour cette unite de valeur, 
alors le cout de la portion du batiment attribute a l’unite A sera de 10.000 FF 
(100.000 FFx 1/10). 

Nous sommes maintenant en mesure d’estimer le cout global de l’enseignement a donner 
pour notre unite de valeur hypothdtique A: 

1. Couts de personnel enseignant 30.000 FF 

2. Couts de personnel non enseignant et d’equipement 10.000 FF 

3. Cout annuel des batiments et des materiels 10.000 FF 

Total 50.000 FF 

II ne reste plus qu’a diviser les 50.000 FF par les 250 etudiants que nous supposons 
inscrits dans l’unitd de valeur A pour obtenir le cout de chaque dtudiant, soit 200 FF. 

Le cout par etudiant des 39 autres unites de valeur requises pour, disons une licence 
d’dconomie, peut etre ajoutd au chiffre precedent, ce qui donne le cout total de ce 
diplome. Si le cout moyen par unite de valeur etait en fait de 200 FF et que la licence 
comportait 40 unites de valeur, alors le cout total de cette licence particulidre serait de 
8.000 FF (200 FFx 40). 

On voit que ce systdme a le mdrite d’etre souple, surtout lorsque’il s’agit de cours multi- 
disciplinaires. Le cout d’un diplome peut etre calcule pour toutes combinaisons ou 
permutations entre unites de valeur suivies par un Etudiant. 

3 Dans ces etudes, aucun taux d’interet applique aux couts en capital. 
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COMPARAISON ENTRE LES METHODES APPLIQUEES DANS LES ETUDES SUR LES 
COUTS UNIVERSITAIRES EN FRANCE, AUX ETATS-UNIS, AU CANADA ET EN 
GRANDE-BRETAGNE 

Dans cette section, nous comparerons les etudes framjaises aux travaux anterieurs effectues 
en Grande-Bretagne et en Ame'rique du Nord. La methode de comptabilite analytique mise 
au point par la Western Interstate Commission for Higher Education (WICHE) ayant servi 
de point de depart aux etudes des universites francophones, nous discuterons en premier 
lieu certains des aspects de cette methode. Aprds quoi, nous examinerons en detail la valeur 
de la comptabilite analytique. Deuxiemement, nous montrerons pourquoi le traitement 
analytique des couts en capital est particuli^rement inadapte aux besoins de la gestion, et 
nous discuterons les diverses techniques qui ont £t6 utilisees pour eviter ces difficultes. 

Troisiemement, nous examinerons les probl&mes souleves par le traitement analytique 
des couts de fonctionnement. Nous considerons les couts administratifs ainsi que certaines 
difficultes presentees par l’utilisation des comparaisons en pourcentage entre les universites 
et a l’interieur de chacune d’elles, nous examinerons le traitement des salaires des enseig- 
nants, et nous presenterons quelques observations sur le cout de l’effort de recherche des 
enseignants dans les universites. 

Les etudes fran$aises nous intdressent pour deux raisons. La premiere est la methodo- 
logie employee, l’autre les recommandations qu’on peut en tirer pour la politique a suivre. 
Dans cette section, nous prenons surtout les probldmes du point de vue de la mdthodologie, 
et nous montrons jusqu’a quel point celle-ci limite les possibility de comparaison dont on 
pourrait tirer des principes d’action. 


La methode de la WICHE 

La methode de la WICHE 4 s’appuie sur la base solide des comptes financiers classiques 
tenus regulidrement et conformement aux principes de la profession comptable sur une 
periode assez longue, rdpondant surtout a des besoins qui sont ceux des organismes prives 
a but lucratif. L’avantage principal de cette methode, c’est que les donnees sont immediate- 
ment disponibles. Si la comptabilite financidre est automatisde, il n’y a plus qu’d trouver un 
systeme approprie de pre-codage des donnees pour avoir des analyses financieres regulieres 
adaptees aux besoins de gestion courante et il est relativement simple d’obtenir egalement 
des analyses financieres speciales pour la planification a plus long terme. 

Mais l’utilisation des donnees financiers se heurte a des limites genantes. Nous allons 
les examiner de fa$on assez detaillee pour voir si la rapidite et la commodite d’acces a ces 
donnees comptables suffisent pour compenser ces inconvenients. La gravite des limitations 
dont nous parlons depend des objectifs de gestion. Les etudes de la WICHE commencent 
par exposer en detail leurs buts particuliers, que nous pouvons recapituler de la fa?on 
suivante: 

1. Ameliorer les capacitds de gestion interne en “signalisant” pour des investigations plus 

4 

Voir par exemple J.R. Topping, Cost Analysis Manual Field Report 45 (Boulder, Colorado Western 
Interstate Commission for Higher Education, 1974) 
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d^taillees les domaines ou Ton risque des difficulties 5 . C’est ce qu’on appelle Traitement 
comptable des couts en capital. 

Nous distinguerons deux groupes de couts en capital: 

1. Immobilisations possedant un cout concret: Ces biens seront utilises sur une periode de 
plusieurs annees et remplaces selon les besoins sur les credits de fonctionnement ordi- 
naires. Ici, ramortissement comptable normal est dans Pensemble adequat. L’inflation 
souleve une difficulty car les charges d’amortissement sont basees sur des couts calcules 
historiquement et non sur les couts de remplacement. Pour remedier a cette difficulty, 
les etudes des universes franqaises s’ecartent de la methode de la WICHE en calculant 
l’amortissement de chaque annee sur le cotit historique multiplie par un “coefficient 
de revaluation” qui ramene le cout historique au cout de remplacement. Ceci signifie 
que si la charge d’amortissement annuel reflete le cout d’une annee d’utilisation a prix 
constants, le chiffre revise reflytera le cout d’une annee d’utilisation a prix courants. 

La difficulty est que l’amortissement comptable traditionnel ne donne qu’une estima¬ 
tion grossifire du cout d’une annee quelconque. Sur une certaine periode, et les prix 
dtant supposes stables, les erreurs sont corrigees une charge ou dotation qu’on fait 
apparaftre au moment de la cession du capital immobilise, de sorte que les charges 
totales d’amortissement sont egales a la moins-value de l’immobilisation. De plus, les 
prix etant supposes stables, la somme des charges d’amortissement et de la valeur de 
cession sera ygale a la valeur de remplacement. Si l’hypothyse des prix stables est aban¬ 
donee, il n’y a plus aucune connexion directe entre la valeur de remplacement et la 
somme des charges d’amortissement, et le controle global de la valeur annuelle n’est 
plus possible. Nous concluons que ce procede est une tentative de valeur tds limitee 
pour maftriser les probiymes de comptability des variations de valeur dues a l’inflation. 
Si la duree de vie des immobilisations est evaluee de fafon assez realiste, on ne risque 
probablement pas de distorsions trys graves. 

2. Immobilisations telles que les terrains et bdtiments: Celles-ci ont un cout effectif (meme 
s’il s’agit de dons faits aux universites) et une durye de vie longue ou meme illimitee. 

La WICHE recommande que les terrains soient traites comme s’ils ne comportaient 
aucun cout a cause des “difficultes theoriques et pratiques qu’il y a a mesurer leur 
valeur et par consequent leur cout reel pour les utilisateurs” 6 . Pour les batiments, le 
cout admis par la WICHE comporte deux elements: 

a) Un amortissement de 2% (lineaire) sur les couts d’acquisition 

b) Une charge financidre representant le cout de renoncement du capital immobilisd 
et estimy a 8% de la valeur d’acquisition. 

Ceci signifie que pour les batiments, la charge financiere annuelle s’eleve a 10% du 
cout d’acquisition. Cette procedure trouve dans une certaine mesure sa justification dans 
une comparaison qui a dte faite entre les couts de batiments calcules sur cette base et le 
cout annuel effectif d’immobilisations analogues qui avaient ete louees. 

Dans leur rapport, Babeau et ses coliygues 7 ont recommande d’adopter cette methode 
en utilisant en plus le coefficient de devaluation, ce qui leur donne un interet de 6% sur 

5 Op. cit., p. 1 

6 Op. cit., page 119 

7 A Babeau, C. Cossu et S. Cuenin, Methodes de Calcul des Co-Cits Unitaires d’Activites et de Produits 
dans les Universites Fran$aises, pages 63-64, avril 1974, 2eme version. 
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la valeur de remplacement admise, et il note que ce chiffre se trouve correspondre a Tun 
des taux utilises lors des travaux preparatoires du 66me plan fran?ais. 

Abraham-Frois 8 au contraire estime qu’il n’est pas essentiel a ce stade d’introduire la 
notion de cout de renoncement (au sens de la WICHE), et s’est done tenu a la pratique 
comptable en utilisant un mode d’amortissement lineaire pour les couts en capital. 

On peut approuver son refus d’abandonner, en l’absence d’avantages evidents, les 
pratiques comptables courantes, mais le resultat est que le traitement du cout des bati- 
ments dans les etudes frantjaises dont nous nous occupons est tout a fait inadapte a 
certains besoins de la gestion et de la planification. 

On peut traiter les couts en capital de fa$on completement distincte; il y a a cela des 
precedents. Dans l’Ontario, ou le gouvernement calcule ses subventions aux universites 
a l’aide d’une formule qui fait intervenir les effectifs d’etudiants, les subventions regulieres 
annuelles ne tiennent aucun compte des couts lie's a l’utilisation des batiments. Ils sont 
consideres purement et simplement comme des dons et toutes les charges financi£res sur 
les sommes empruntees pour les financer sont remboursees separement. Les droits de 
chaque universite a des subventions en capital sont calcules separement et par des methodes 
differentes. En un sens il aurait ete peut-etre preferable que les etudes des universites 
franijaises negligent complement le cout des batiments qui est un facteur de distorsion 
meme pour les comparaisons Internationales, du fait que certaines activite's universitaires 
ont lieu dans des batiments anciens consideres comme totalement amortis 9 , tandis que 
d’autres se deroulent dans des batiments neufs. A 1’Universite Paul Sabatier de Toulouse 
par exemple, 10 l’enseignement dans les matures qui component des experiences coilte 
beaucoup plus cher que dans la plupart des autres disciplines a cause des frais d’amortisse¬ 
ment ou de la nature des locaux ou ont lieu les exercices” (citation retraduite de l’anglais). 
Il est evidemment impossible de faire des comparaisons valables entre les couts de divers 
enseignements si ces differences proviennent en partie au moins d’un calcul different des 
frais d’amortissement. Une partie de la difference apparente du cout unitaire entre discip¬ 
lines scientifiques et disciplines litteraires resulte sans doute du fait que les lettres sont 
essentiellement enseignees dans des batiments anciens qui ne coutent rien, tandis que les 
sciences sont enseignees dans des batiments neufs qui doivent etre amortis a raison de 2% 
de leur valeur de remplacement actuelle. 

Il pourrait etre utile pour commencer de negliger completement les frais d’amortisse¬ 
ment des batiments, mais une etude faite a 1’universite de Bradford en Angleterre 11 et oil 
l’on a tenu compte de la valeur assuree actuelle et d’un taux de 7% pour l’interet sur le 
capital et les charges d’entretien courantes mais non des frais d’amortissement, a montre 
que le cout des batiments pouvait aller jusqu’au tiers ou a la moitie du cout de l’enseigne- 
ment par diplome decerne. L’etude de Bradford montre aussi que dans certaines circon- 
stances, on peut faire des economies substantielles si Ton arrive a utiliser plus rationnelle- 
ment la surface disponible. Nous recommanderions done que pour commencer les charges 

8 Op. cit. 

9 Lareng, Determination des couts de quatre generations d’etudiants en Sciences entres a I’Universite 
en 1966, 1967, 1968, 1969, septembre 1974. 

10 Op. cit. 

11 J.E. Dunworth, etc.. Costs and Potential Economies, University of Bradford (Paris: OCDE, 1972) 
p. 45, Tableau 3 
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financteres liees aux batiments soient eliminees puisqu’elles n’ont pas de base economique 
rdelle, et que les prochains travaux dans ce domaine portent sur la recherche d’une base 
adequate pour devaluation du cout dconomique de l’utilisation des batiments et de 
l’utilisation des batiments et de l’incidence de ce cout sur celui de chaque diplome. 

Traitement comptable des couts courants 

En general, les couts courants represented des flux financiers qui refletent assez exacte- 
ment le cout de renoncement de l’operation en question. Le cout de renoncement d’une 
depense de 1.000 FF de telephone, c’est ce qu’on aurait pu acheter avec ces 1.000 francs. 
Cependant, une reserve doit etre faite; le cout de renoncement ne peut etre saisi qu’au 
niveau oil intended la decision au sujet de 1’element de depense en question. En pratique, 
on constate frdquemment que la personne ou le groupe de personnes apparemment res- 
ponsable de telle ou telle categories de depenses budgetaires n’a pas en realite autorite 
pour decider s’il convient ou non de faire ces depenses. C’est ce qui se produit lorsque les 
decisions premieres sont prises a un degre superieur de la hierarchie administrative. Dans 
certains cas, la liberte de decision apparente des sections de l’universite sera limitee par 
les dglements de l’universite. Dans d’autres cas, chaque universite peut etre obligee de se 
soumettre aux decisions de la province ou de l’etat. Par exemple, dans l’Ontario, le 
gouvernement a ddcide d’imposer un plafond aux sommes que chaque university peut 
verser a ses etudiants de troisteme cycle en qualite de boursiers ou d’assistants de labora- 
toire. Du point de vue de la gestion, on a le choix entre donner une plus grande liberte de 
decision aux unites dont dependent tel ou tel poste de depenses budgetaires, ou soustraire 
ce poste a leur autorite apparente. 

II peut y avoir ambigui'te au sujet des couts administratifs. II apparaft que les couts 
administratifs des universites fran 5 aises sont sensiblement inferieurs a ceux de beaucoup 
d’autres etablissements. A l’universite de Bradford 12 par exemple, le poste de depenses 
“administration, bibliotlteque, services destines aux etudiants, depenses generates et 
diverses” peut representer de 13 a 42% du cout par etudiant. Les chiffres fran$ais semblent 
moins eleves: entre 18,8% et 23,7% 13 . Une tentative est faite pour tenir compte du travail 
administratif effectud pour les universites par des fonctionnaires dont les traitement ne 
sont pas 4 la charge du budget universitaire. Dans certains cas, il a ete suggere que les 
administrateurs universitaires consacraient une partie notable de leur temps a produire 
pour des services gouvernementaux des materiaux dont l’universite n’a pas besoin elle- 
meme. Neanmoins, si les chiffres fran$ais demeurent faibles une fois effectues tous les 
ajustements appropries, il est extrSmement interessant pour les autres universites de savoir 
exactement comment ce chiffre est obtenu. 

Dans les dtudes des universites fran 9 aises, les traitements des personnels enseignants 
sont alloues aux differentes activites selon la clef de repartition suivante: 50% enseigne- 
ment, 50% recherche, 0% autres activites 14 . 

Dans un rapport antdrieur ls , il est declare que 1’enseignement et la recherche doivent 


Op. cit., page 45 

13 Abraham-Frois, op. cit., page 66 

14 Ibid., page 21 

15 Babeau et. al., op. cit., page 19 
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etre traite's se'pare'ment. Ceci implique que l’enseignement et la recherche ne sont pas des 
produits indissociables et qu’il est possible dans certaines limites d’en varier les proportions. 
Deux questions se posent a cet egard: 

1. Quelle est l’allocation correcte du temps de travail? 

2. Quelles sont les implications d’une repartition des couts selon les temps de travail? 
Dans l’etude de Bradford et le rapport Robbins 16 , l’allocation des temps de travail 

etait fondee sur des carnets de bord tenus par les membres du personnel. Ces deux travaux 
donnaient a penser qu’un partage egal — 50% — entre l’enseignement et la recherche etait 
a peu pr£s justifle pour les universites britanniques. Le manuel de la WICHE (WJCHE) 17 
recommande aussi une mesure directe de l’allocation du temps de travail et offre a titre 


d’hypothese l’exemple suivant: 

Activites d’enseignement 62% 

Activites administratives 20% 

Activites diverses, conseils aux etudiants preparation des cours 18% 

Recherche 0% 


Le fait d’allouer les couts sur la base des temps de travail souleve diverses difficultes. 

II est hors de doute que certains enseignants des universites pourraient consacrer plus de 
la moitie de leur temps a la recherche. Nombreux sont ceux qui a un moment de leur 
carri&re se sont consacres a temps complet a la recherche. La question cruciale est celle 
de savoir s’ils pourraient accorder plus de temps qu’actuellement a l’enseignement, ou si 
50% du temps donne a la recherche est le minimum compatible avec un enseignement 
serieux au niveau universitaire. Un rapport recent sur les colleges polytechniques de 
Grande-Bretagne a explique qu’il n’dtait pas possible d’enseigner de fa 9 on satisfaisante au 
niveau universitaire si Ton ne disposait d’un temps suffisant pour la recherche, entendant 
par suffisant la norme actuelle des universites britanniques. Si cela est vrai, il faut en 
ddduire que la recherche est un produit derive sur lequel on n’a aucun moyen d’agir, et 
non pas un produit primaire de l’universite, et que la totalite du cout des traitements des 
enseignements devrait etre affecte a leur activite d’enseignement. S’il se trouve que la 
recherche faite pour maintenir a un niveau satisfaisant la competence de l’enseignant a une 
certaine valeur, alors la nation, l’universite, ou le professeur en question, en tireront un 
avantage supplementaire, mais il n’y a aucune raison pour evaluer le produit de cette 
recherche a la moitie du traitement de cette personne. 

Un autre hypoth&se, a l’appui de laquelle on peut citer la pratique nord-americaine qui 
consiste a payer des heures supplementaires pour les cours d’ete ou les cours du soir, s’est 
qu’il est possible d’obtenir davantage d’enseignement sans reduire necessairement la 
qualite de celui-ci a condition de le remunerer specialement, car un professeur d’universite 
n’a pas plus de raison de faire gratuitement des heures supplementaires qu’un mecanicien. 

On pourrait admettre que le cout comptable d’une heure d’enseignement universitaire 
pour chaque semaine de l’annee universitaire est: 

remuneration totale + charges sociales 


nombre normal d’heures de cours par semaine 


16 Committee on Higher Education, Higher Education in the United Kingdom (London: HMSO, 1963) 

17 Op. cit., page 82 
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Cette formule a l’avantage de permettre de calculer le coflt d’un effort supplernentaire 
de recherche si la personne en question reduit de ce fait sa charge normale d’enseignement. 
La question se pose en particulier lorsqu’un service gouvernemental ou un organisme de 
recherche desire que la personne en question lui consacre une certaine periode, et qu’il 
faut lui compter un certain prix representant une partie des frais generaux de l’universitd, 
par exemple pour l’utilisation de bureaux, de laboratoires, d’ordinateurs, etc. Mais il 
apparaft que cela n’est pas adapte a la pratique franfaise. 

Nous avons passe en revue dans cette section certains aspects des etudes des universites 
fran§aises en les comparant a quelques autres travaux sur les couts universitaires. En 
general, ces etudes sont restees fiddles a des methodes deja bien connues, specialement 
celles de la WICHE. Elies ont introduit une innovation importante en prenant les valeurs 
de remplacement au lieu des valeurs d’achat comme base des amortissements. Les batiments 
anciens sont consideres comme denues de cout alors qu’ils auraient pu etre evalues au cout 
de la construction d’une quantity equivalente de locaux, et les terrains sont considers 
comme gratuits bien que dans la plupart des cas, ils aient une valeur de marche conside¬ 
rable pour des usages alternatifs. Les chiffres calcules de cette maniere seraient d’un 
intdret limite pour apprdcier le cout total d’une reorganisation profonde des methodes 
d’enseignement. 


COMPARAISON ENTRE LES COUTS D’UNE LICENCE EN FRANCE ET DANS 
D’AUTRES PAYS 

Ce qui a dte essentiellement etudid, c’est le cout de formation d’un etudiant dans diverses 
disciplines de lettres et sciences humaines, calcule annee par annee, dans les universites de 
Paris I, IX et X, Dijon, Grenoble II, Toulouse-le Mirail et Toulouse-Sabatier, ce qui n’a pas 
empechd de calculer aussi certains couts partiels comme celui d’une certaine serie de cours, 
de certains services, ou d’une heure d’enseignement. Toutes les notions de cout utilisees 
sont enumerees dans le Glossaire du rapport technique de A. Babeau, C. Cossu et S. Cuenin 
sur les Methodes de Calcul des Couts Unitaires d’Activites et de Produits dans les Univer¬ 
sites Frangaises. Ce volume decrit la methode sur laquelle les universites concernees se sont 
mises d’accord, mais malheureusement, cette identite de methode n’a pas empechd les 
universite de presenter parfois leurs resultats de fafon differente. Si bien qu’il est parfois 
difficile, a la lecture des rapports, de discerner exactement en quoi les elements de cout 
diffdrent d’une universite a l’autre: or cette similitude de presentation est indispensable 
si l’on veut que ces travaux soient utilisables pour les responsables de la planification 
centrale en France, pour les universites elles-memes, et enfin pour nous tous. 

Neanmoins, les rapports de chaque universite permettent de faire sur certains points 
des comparaisons intdressantes. Le cout auquel revient le fait de conduire un etudiant 
jusqu’a la licence peut etre subdivisd en: (1) couts de personnel enseignant, (2) couts de 
personnel non enseignant, (3) couts de batiments et equipements. Ces dlements de cout, 
qui figurent au Tableau 1, seront maintenant considdres l’un aprds l’autre. 

1. Les traitements du personnel enseignant represented certainement une plus forte 
proportion du cout total de la formation d’un etudiant jusqu’au niveau de la licence 
en France que dans le systdme britannique, ou l’equivalent de ce diplome est le B.A. 
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TABLEAU 1 


Tableau compare des valeurs en pourcentage de certaines 
composantes du cout des etudes de licences en lettres et en 
sciences sociales 


Universite 

Couts de personnel 
enseignant 

. 

Couts de personnel 
non-enseignant 

Couts des batiments 
et equipements 

Paris X - Nanterre 

52 

33 

15 

Toulouse-le Mirail 

70 

15 

15 

Grenoble II 

60 

20 

15 

Toulouse-Sabatier Science 

69 

23 

8 

Paris IX - Dauphine 

49 

21 

30 

Bradford, Angleterre 

Sciences sociales 

40 

52 

8 


Sources : Voir Tableau III. Les couts pour Nanterre, par exemple, sont tires de la 
page 23 du rapport final de cette universite, et les couts de Toulouse-le Mirail 
de la page 7 de son rapport. Les pourcentages ne representent que des approximations 
et les chiffres pour Bradford ont ete ajustes de fa^on a exclure le cout des interets. 

ou B.Sc.: ces couts de personnel enseignant se situent entre 50 et 70% du cout total 
par licence contre 40% 4 l’universitd de Bradford, comrae le montre le Tableau 1. 

Cela signifie-t-il que les planificateurs fran 9 ais devraient chercher a faire des economies 
sur ces couts de personnel enseignant? En France, les ratios etudiants/professeurs sont 
dleves. Ils sont en moyenne de 48 pour 1 dans les lettres et les sciences sociales, contre 
environ 20 pour 1 dans 1’ensemble du monde anglo-saxon, quoiqu’en sciences et en 
technologie, ils soient comparables dans les deux systSmes. On pourrait done dire que 
e’est une deseconomie que de depenser si peu pour chaque etudiant en lettres ou en 
sciences sociales en France, alors qu’une bonne moitie du cout social de la formation 
d’un etudiant est representee par la production qui aura ete perdue parce qu’il n’est pas 
entre dans la population active a l’age de 18 ans. On aurait tort par consequent de 
reduire le rendement potentiel des etudes universitaires en ne fournissant pas un effort 
destruction suffisant, a partir du moment ou on a deja fait un investissement con¬ 
siderable en retirant l’dtudiant du marche du travail. Et puis, si l’enseignement et la 
recherche sont ve'ritablement des produits associes comme la viande de mouton et la 
laine, si celui-la souffre de Tinsuffisance de celle-ci, des ratios etudiants/professeurs 
eleves peuvent etre encore plus ruineux. Nous devons nous souvenir que l’hypothfise 
selon laquelle un membre du personnel enseignant en France consacre jusqu’a 50% de 
son temps a la recherche n’est pas verifiee par la seule enquete existante 18 alors qu’elle 
le serait en Angleterre. 

18 

Abraham-Frois, op. cit., page 22 
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2. Les traitements du personnel non enseignant comprennent ceux du personnel adminis- 
tratif, du personnel technique, et de toutes les categories de personnel ouvrier et de 
service. A l’universite de Toulouse-le Mirail par exemple, les charges semblent s’Stre 
dlevees 4 90% des couts du personnel enseignant, contre 10% seulement pour la 
recherche. II est douteux qu’elle atteignent une telle proportion dans une universite 
britannique. Neanmoins, ces charges ne represented que 15 4 33% du cout de 
“production” d’un licencid en lettres ou en sciences sociales contre plus de 50% a 
Tuniversitd de Bradford, et les couts d’administration dans une university britannique 
en particulier semblent Aleves par rapport a la France. Les planificateurs frangais 
peuvent de meme s’etonner de voir que les ddpenses figurant dans cettet rubrique vont 
jusqu’4 repdsenter les 3/5 du seul cout d’enseignement d’un etudiant a l’universite de 
Paris X (voir tableau 1). 

3. Les couts annuels des b&timents et de Uequipement, comme on l’a dit, comprennent 

les charges d’amortissement des batiments sur 50 ans et de l’equipement sur 15 a 25 ans, 
plus les charges de fonctionnement, chauffage, e'clairage, etc. Ces postes de depenses 
constituent 15% du cout moyen de “production” d’un licencie dans trois universites 
franchises. 

En general le cout d’un premier diplome de lettres ou de sciences sociales en Grande- 
Bretagne ou aux Etats-Unis semble etre au moins le double de celui d’une licence franchise. 
Effectivement, les couts universitaires framjais par diplome de lettres ou de sciences sociales 
ddcerne sont presque certainement faibles par comparaison avec la plupart des pays deve- 
loppes et certains pays sous-ddveloppes 19 , et ceci serait sans doute demeure vrai mSme si 
l’on avait toujours inclus dans les calculs les couts d’abandons, les frais de bibliotheque et 
le taux courant d’intdret reel sur le capital. Certes, la plupart des diplomes scientifiques 
sont obtenus dans les grandes ecoles, mais en dehors de ce cas, si Ton prend par exemple 
l’universite de Toulouse-Paul Sabatier, ils paraissent tout aussi couteux que dans les autres 
pays developpe's, quatre fois plus qu’une licence non scientifique ou davantage. 

Le Tableau II montre que les couts d’une licence de lettres ou de sciences sociales sont 
moins sieves dans certaines universites fran 5 aises que dans d’autres et qu’ils varient selon 
les disciplines. On peut se demander pourquoi une licence de droit a Grenoble II coute 
seulement 700 dollars des Etats-Unis alors qu’elle revient a pr4s de 1.200 dollars des 
Etats-Unis alors 5 ans pour obtenir une licence a Grenoble et 4 seulement a Dijon. Pourquoi 
une licence d’histoire ou de philosophie apparaft-elle deux fois plus couteuse qu’une licence 
de droit a Grenoble II, et pourquoi les etudes d’economie a Paris X Nanterre semblent- 
elles moitid plus chores que celles de Grenoble, en depit du fait que ces dernieres durent 
une annee de plus? Pourquoi est-ce que le total des couts diminue entre le premier et le 
deuxi4me cycle (chaque cycle comportant deux anndes) d’economie 4 Nanterre, alors qu’il 
augmente a Dijon, et pourquoi les cours universitaires augmententils d’un montant a peu 
pr£s exactement egal d’un cycle a l’autre dans les deux universites (voir Tableau III)? 

Ce sont la des questions interessantes qui, si elles trouvaient une reponse, pourraient 
suggdrer des Economies potentielles meme dans le systehne franfais si spartiate, bien qu’on 

19 

Voir George Psacharopoulos avec la collaboration de Keith Hinchcliffe, Returns to Education: 
an International Comparison (Amsterdam: Editions scientifiques Elsevier 1973), Tablaux D.2 et 
D.3, pages 176-77 
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TABLEAU II 


Comparaison des couts par licence decernee (1971-72) 
en dollars des Etats-Unis 




UNIVERSITE 



Discipline 

Paris X - 





Nanterre 

Grenoble II J 

Dijon 4 

Dauphine^ 

Angleterre^ 

Economie 

1981 1 

1259 

1916 


3000 4 


(4 annees) 

(5 annees) 

(4 annees) 

- 

(3 annees) 

Langue modemes 

1829 2 

_ 


_ 

4500 4 


(3 annees) 




(4 annees) 

Droit 

_ 

703 

1180 

_ 

_ 



(5 annees) 

(4 annees) 



Histoire 

_ 

1582 

_ 

_ 

_ 



(4 annees) 




Philosophie 

_ 

1639 

_ 

_ 

_ 



(4 annees) 




Psychologie 


906 

- 

- 

- 



(4 annees) 




Cout moyen 

1905 

1218 

1549 

1623 

3750 4- 


Notes: 


1. Ce chiffre inclut tous les redoublements et toutes les deperditions, y compris celles 
qui ont profite a d'autres universites, le tout representant un total de 10.884 FF. 

Si ces elements pouvaient etre elimines, le cout pourrait etre reduit d’environ 1/3 
(voir C. Abraham-Frois et autres auteurs, Calcul des couts unitaires de moyens , 
d’activite et de produits (Nanterre : Universite de Paris X, juillet 1974) page 25. 

A Nanterre, 50% seuleraent des traitements du personnel ensengnant ont ete introduits 
dans les calculs. Le reste est attribue a d’autres activites. C'est d’ailleurs le 
pourcentage qui a ete utilise dans toutes les autres etudes. 

2. Pour l'annee universitaire 1973-74, a 1*exclusion de toutes les depenses directes ne 
relevant pas du departement, et relatives au personnel adrainistratif, aux batiments, 
etc., qui s’elevent a un total de 11.825 FF. Ce chiffre a ete multiplie par 0,85 pour 
etre ajuste au niveau des prix en dollars des Etats-Unis 1971-72. 

3. Voir J.C. Castagnos et E. Echevin, Calcul du cout de l’activite d 1 enseignement 
(Grenoble : Universite de Grenoble II, juillet 1974), page 28. 

4. J.C. Eicher et autres auteurs, Methodes d*evaluation des couts unitaires (Dijon : 
Universite de Dijon, 30 aout 1974), pages 21 et 22. 

5. R. Potez et B.Barbaudy, Etude sur les couts unitaires dans les universites franqaises 
(Dauphine : Universite de Paris, juillet 1974), page 36. 

6. J.B.Dunworth, Anthony Bottomley et autres auteurs. Costs and Potential Economies : 
University of Bradford (Paris : OCDE, 1972), Tableau 3.1, page 45. II s'agit des couts 
moyens des diplomes en sciences sociales. En sciences et techniques de l’ingenieur, le 
chiffre serait de 8877 $ par etudiant gradue. Les valeurs indiquees sont ajustees des 
augmentations du cout de la vie aux Etats-Unis entre decembre 1969 et decembre 1971, 

et on a utilise le taux de change de decembre 1969, soit 1£ sterling = 2,40 $. Ailleurs 
on a utilise le taux de change de 5,5 FF pour 1 $ U.S., taux de decembre 1971. 


soup 9 onne que beaucoup de ces ecarts disparaitraient si Ton possddait une presentation 
systematique de couts definis avec precision et directement comparables. Neanmoins, il 
vaut la peine de chercher a obtenir cette precision, et telle devrait etre la priorite imme¬ 
diate des recherches a venir dans ce domaine. 
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TABLEAU III 


Variations en pourcentage des couts totaux et des 
couts unitaires pour une licence d’economie dans 
deux universites frangaises 



■hhh 

Nanterre 

Dijon 



Cycles 


Couts unitaires % 

Couts totaux % 

Couts unitaires % 

1 

51 

44 

45 

32 

2 

49 

56 

55 

68 


Sources : Abrahara-Frois et autres auteurs, op. clt ., pages 26 et 27 

Jean-Claude Eicher et autres auteurs, op. cit . , pages 18 et 22 


CONCLUSIONS ET SUGGESTIONS POUR LES TRAVAUX ULTERIEURS 

Dans cette section nous recapitulons nos appreciations sur les etudes existantes, et nous 
indiquons les principaux domaines dans lesquels de nouvelles recherches sont necessaires. 
Nos deux principales reserves quant a la methodologie employee portent sur le partage des 
traitements du personnel universitaire entre enseignement et recherche, et sur le traitement 
des couts des batiments. Le texte des divers rapports montre clairement que leurs auteurs 
ont eu conscience de ces difficultes, mais les methodes adoptees ne nous ont pas sembie 
propres a les r^soudre. De nouvelles recherches devront etre entreprises dans ces deux 
domaines. 

Dans les cas des traitements des enseignants, on a le choix entre traiter l’ensemble des 
traitements comme des couts d’enseignement, negliger la valeur de la recherche consideree 
comme un sousproduit, ou etablir une repartition du temps de travail des enseignants. Si 
Ton choisit cette mdthode, il nous paraft essentiel de faire les etudes necessaires pour 
donner une base empirique a la repartition du temps de travail entre Tenseignement y 
compris la preparation des cours, la recherche et Fadministration. 

Le traitement des couts des batiments n’est pas satisfaisant pour differentes raisons. 

Des techniques comptables traditionnelles ont ete mises au point a des fins qui n’ont aucun 
rapport avec le but de ces etudes, et qui ne peuvent servir de base a des decisions de gestion 
impliquant eventuellement une autre utilisation des batiments. En l’absence de cette 
eventualite, la presentation des donndes doit etre amdlioree en dominant les frais d’amortis- 
sement. Mais si un changement de destination des batiments figure parmi les hypotheses 
possibles, alors il est necessaire d’imaginer une rndthode de calcul qui refiete des choix 
dconomiques. Les auteurs de ces rapports admettent que rien n’a ete fait ou presque pour 
imaginer des techniques de ce genre. 

Quant 4 savoir si ces etudes permettront ou non de rdpondre aux questions examinees 
au commencement de ce rapport, cela ddpendra de la fa?on dont elles seront utilisees. Les 
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chiffres ne parlent pas par eux-memes et l’on n’a pas examine jusqu’ici quelles conclusions 
g^nerales pouvaient etre tirees de la comparaison des resultats de chacune de ces etudes. 

Le choix de l’unite de valeur comme unite comptable est ingenieux et tout a fait defen- 
dab le, mais a notre connaissance, on ne s’est pas preoccupe de savoir comment elle serait 
utilisee. Le passage du cout moyen au cout normatif est delicat, car le terme “normatif’ 
en economic ddsigne ce qui devrait etre par opposition a ce qui est. II ne suffit pas de 
trouver ce qui s’est produit dans le passe et d’eliminer les variations exog^nes, par exemple 
les ages et les traitements d’enseignements superieurs a la moyenne, pour obtenir des 
normes de cout. Lorsque des services sont fournis par une institution a but non lucratif, 
qui ne vend rien sur le marchy, la grande difficulty est de controler la qualite du produit; 
en l’absence d’une quality constante, les comparaisons de cout deviennent incertaines. 

A notre connaissance, le seul controle de qualite qui existe dans le systyme universitaire 
franfais est l’examen final. Celui-ci porte exclusivement sur le produit. Nous n’avons aucun 
moyen de savoir quels eiyments du processus d’enseignement influent le plus sur le succys 
des etudiants. Est-ce le cours oral ou le resume ecrit qui importe le plus? Est-ce qu’un 
controle plus ytroit sur des groupes plus petits est preferable, meme si cela rendait plus 
rares les contacts entre ytudiants et professeurs? Est-ce qu’un enseignement intensif com- 
portant, soit davantage de cours pendant l’annee, soit un travail en groupes plus petits, 
permettrait aux etudiants d’obtenir en trois ans un diplome pour lequel il leur en faut 
quatre actuellement? Ces questions suggerent des possibilites d’economies, mais l’analyse 
des couts a elle seule ne suffit pas a fournir des reponses, parce qu’il y a des variables de 
qualite qui doivent etre mesuryes avant de pouvoir connaftre la valeur marginale des 
facteurs de l’enseignement. 

Le cout des echecs des etudiants pose un probiyme analogue. Le systyme fran?ais se 
caractyrise par le fait que la proportion d’etudiants qui ne parviennent pas a achever les 
programmes dans lequels ils se sont engages est superieure a ce qu’elle est dans beaucoup 
d’autres pays. Si l’on s’inquiyte des echecs des etudiants, soit au niveau universitaire, parce 
qu’ils reprdsentent un gaspillage de ressources, soit pour des raisons nationales plus 
gynerales, on a besoin de savoir pourquoi ils echouent. En particulier, il est necessaire de 
savoir dans quelle mesure l’echec est attribuable a certaines caractyristiques du systyme 
d’enseignement, ou au contraire a des raisons personnelles ou d’ordre social en general. 

Une action au niveau universitaire ne peut avoir d’effet que dans le premier cas. 

Comme le font entendre Babeau, Cossu et Cuenin 20 dans les conclusions de leur rapport, 
ces etudes de cout represented une ytape trys importante vers la solution des questions 
primitivement posdes, mais elles n’offrent pas de reponse definitive. Peut-etre aurait-on 
avantage a entreprendre de nouvelles etudes dans un cadre plus large, mais dans l’immydiat, 
il est surtout necessaire d’elaborer les implications des resultats obtenus, et d’entreprendre 
comme nous l’avons suggere les recherches complementaires qui s’y rapportent directe- 
ment. Cette recherche des universites francophones est deja plus vaste que plusieurs 
travaux anterieurs. Nous suggererions que l’on tire toutes les conclusions qui peuvent se 
dygager de ce rapport, en faisant en meme temps toutes les etudes supplementaires qui 
paraftront necessaries, avant de s’engager dans des travaux plus vastes et plus ambitieux. 
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Op. cit., page 173 



